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Chambre des Représentants. 

Si'.:ANCE DIJ ~7 ,IUJ:', ·t !)28. 

Projet de loi régissant la location des biens ruraux appartenant à l'État, 
aux provinces, aux communes et aux établissements publics (1). 

RAPPORT 
~'AIT. All N01\l HE LA cmrni1SSION ('1), PAii M. "',41\l 1Ult1V4U!'l'. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi qui vous est transmis par le Sénat a toute une histoire. Ses 
dispositions formaient primitivement un article du projet de loi sur le bail il 
ferme, et furent disjointes par la Chambre, parce <pie. contrairement aux autres 
articles de cc projet, elles n'étaient pas susceptibles de trouver place au Code 
civil. La Chambre discuta et approuva le texte, après y avoir apporté certains 
amendements, qui n'en modifiaient ni l'esprit ni la portée générale. 

La Commission de l'agriculture du Sénat, tout en admettant la substitution 
à la location publique de la soumission sous pli cacâeté, crut le travail de la 
Chambre insuffisant quant ù la protection du fermier occupant. Elle estima devoir 
remanier notre texte et présenta un projet nouveau, aux termes duquel le renou­ 
vellemeut du bail avec le locataire sortant devait constituer théoriquement la 
r~gle générale : il pourrait y ètre dérogé dans certains cas : {0 si le preneur 
n'avait pas satisfait il ses obligations; i0 si l'occupant ne désirait pa~ le renou­ 
vellemcnt de son bail; 3° si l'administration bailleresse désirait changer les 
clauses ou conditions du bail arrivé ù échéance (parmi ces clauses et conditions 
on comprend le taux du fe1·111nge); /~0 si cette administration désirait donner :1 
tout ou partie du bien loué une autre destination. [Vou- le rapport de M. Limage, 
Doc. Séu., -l92ü-H)2ï, 11° 218.) La discussion s'engagea lel°' décembre H)27: 
divers orateurs. appartenant :'t divers partis, protestèrent contre ce qu'ils appe­ 
laient Ic pri\'ilègc lait aux locataires de l'fa:1t el ries administrations publiques, 
cl certains ajoutèrent que le texte ne leur paraissait pas assez précis. Les 
Co111111issions de l'Agl'icultnre et lie l'Intérieur, saisies i1 nouveau et conjointe­ 
ment de l'examen ile la question, reprirent dans ses grandes lignes le projet de 
la Chambre, comme répondant mieux aux conceptions de la majorité des 

i{) Projet de loi, amendé par le Sénat, n" 182. 
[~) La Commission était composée de MM. Brutsaert, président, Cartier, Oe Keersmae­ 

cker, Lepage, Mathieu, Pierce et Van Dievoet, 
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membres : cependant lu location par voie <le soumission ne serait, en principe, 
autorisée que pom les biens Libres de bail; et la Co lil mission introduisit l'avis 
tic l'ugronome de l'lttal, ii titre obligatoire. (Voir Ic rapport de M. Limage, Voc. 
Sén .. 1927-H):28, n° fl./1,). Le at janvier, le Sénat discuta le projet tel qu'il avait 
été arrêté pa1· la Commission, el après certaines observations juridiques de 
M. Braun, il fut décidé de renvoyer le texte, pom<< en faire la toilette ll, aux 
Commissions réunies de l'Agricultme et de la Justice, qui présentèrent un texte 
modifié quant ù la forme. (Voir Ic rapport de .M. Limage, lloc . Sén; 1H2i­ 
Hl28, n° iO). Le Sénat en discuta ù nouveau, les 27 et 28 mars 1928 : l'hono­ 
rable Ministre del' Agriculture et certains membres déclarèrent qu'ils continuaient 
à préférer le projet tie la Chambre i1 celui du Sénat. Leurs observations n'eurent 
pas d'écho, le texte proposé fut adopté, cl l'ensemble lut voté par 90 membres 
contre 15 et 2 abstentions. 

En dernière analyse, il n'y a, entre les textes du Sénat et de la Chambre, 
aucune différence fondamentale. Tons deux substituent la location par soumission 
sous pli cacheté it la location aux enchères publiques et reconnaissent ù l'admi­ 
nistration la faculté de contracter de gré à gré avec le locataire sortant. 

Cette identité Iondamentale des deux projets ne les empêche pas de présenter 
tics différences de détail sui· lesquelles il y a lieu d'attirer l'attention. 

ARTICLE PIU:MIER. 

Les biens libres de bail sont loués par soumission sous pli cacheté. 

Alinéa premier. 

Biens libres de bail. - Les deux textes déclarent que l'État, les provinces, les 
communes et les établissements publics procèdent à la location de leurs biens 
ruraux. par voie de soumission sous pli cacheté. Mais, alors que le texte de la 
Chambre considère ce mode de location comme étant la règle, le texte du Sénat 
en restreint l'application aux biens libres de bail. Le premier texte de la Com­ 
mission de l'agriculture déterminait d'une manière plus concrète les cas dans 
lesquels la location se ferait par soumission : lorsque l'occupant. n'a pas accompli 
ses obligations, lorsque l'administration désire faire un lotissement nouveau, 
enfin lorsque l'administration désire changer à l'échéance les clauses ou condi­ 
tions de bail, auquel cas elle devrait donner le préavis de congé et faire des 
propositions au locataire. Le texte admis par le Sénat ne fait plus allusion ,\ ces 
cas parculiers, mais le rapport de M. Limage explique qu'il n'y aura lieu à sou­ 
mission <1ue cc dans le cas où le bien est ou devient libre, soit que l'on ait ù foire 
i1 une première adjudication, soit que l'occupant ne désire plus relouer, soit que 
le locataire n'ait pas rempli ses obligations, soit que l'administration bailleresse 
désire donner à son bien une destination nouvelle ». 

Le changement apporté au texte de la Uhambre est plus apparent que réel, 
car l'Administration, aux termes des deux projets, demeure libre de donner 
rongé au locataire, deux années avant l'expiration du bail, comme elle demeure 
libre de lui fixer d'autres prix et conditions pour le renouvellement. Si le loca­ 
taire refuse d'accepter les conditions nouvelles, le bien est, par le fait même, 
libre <le bail, et il y a lieu <le procéder à la soumission. 



( 3 ) 

Alinéa :!. 

Avis d'un a91•0,wme tie l' Euu ou d'un exper: compétent. -- Le Sénat a introduit 
une Iormalité lllle le projet de la Chambre ignorait : (( Les clauses et conditions 
de la location sont, au préalahle, soumises ù l'avis d'un agronome de l'l~l:it ou 
d'un expert compétent ». On a dit au Sénat que cette disposition délivre en 
quelque sorte aux administrations publiques un Lt'(\VCt d'incapacité et que, la 
fixation des clauses et conditions du bail fùt-elle une question tecImique, il n'y 
nurait aucune néressit« de la l'ai1·() inst ru ire pat· des experts i!lrnng-e,·s il l'admiuis­ 
tratiou, si celle-ci compte dans son sein des personnes suffisamment au courant 
potll' se prononcer Pil eounnissance tic cause >> (M. Pierlot, Anu. Sénat, 
'27 mai 1928, p. ö(k>.-tH>B). Celle mise en tutelle n'a vraiment aucune raison 
d'être : les lois administratives en l'ig1ieut· prévoient l'avis d11 conseil communal 
el l'approbation tie ln Députatiou permanente. el celu parait suffire. If autre part, 
quelle serait la sanction de la disposition'! Les Iocntions qui se feraient sans que 
l'administration ail reco111·11 ü l'avis de l'agronome seraient-elles nulles'! Dans ce 
cas, on risquerait d'atteindre pèle-urèle les locations vraiment irrégulières et 
d'autres parfaitement bonnètes et favorables aux intérèts de l'administration. 
Enfin, la lormalitè imposerait aux aduiiuistrutions des ennuis et des frais que 
votre Commission voudrait voit· épargner. De lil notre premier amendement. 

Nous disons : cc Les clauses et conditions de location sont soumises aux avis. 
autorisations et approbations prévues par les lob administratives ». Le texte 
n'introduit aucune innovation : il se contente de rappeler Ic droit commun en la 
matière. 

1ilinéa H. 

Prix de base. - Le Sénat a introduit une autre formalité obligatoire : la 
publication d'un prix de base. Si ce prix n'est pas atteint, il j)Olll'l'a être procédé 
de gré ü gl'é, mais, dans ce cas, le prix consenti doit ètre supérieur de 10 % au 
montant de la soumission la plus élevée. A défaut dl.' semblable accord, il est 
procédé par voie de soumission au plus offrant, sans fixation de prix de hase. 

Votre Commission a trouvé celle procédure bien compliquée, surtout pour les 
établissements publics des campagnes. Il n'est pas douteux que la publication du 
prix de base sera quelquefois oubliée. li est, d'autre part, certain que cette fixa­ 
tion, au lieu de fournir des ga1·anties, peut prêter ü l'arbitraire : l'établissement 
public peut, artificiellement, hausser le fermage et mèrne écarter des amateurs. 
en arrêtant un prix de base exagéré. Et si une location a été faite, honnêtement. 
mais que l'on ait omis l'une des formalités prescrites, la location sera-t-elle 
nulle'!' Le projet ne le dit pas, mais il y a lieu de le craindre. Et cela aussi pour­ 
l'ait prèle!' à des interventions peu loyales de concurrents évincés auprès de la 
Députation permanente appelée it approuver la location. 

Vot l'e Commission ne voit pas pourquoi on enlèverait aux administrations le 
peu de liberté que la loi leu!' a toujours reconnue, et pourquoi on les lierait i1 
une procédure uniforme qui, dans certains cas, pourrait être préjudiciahle ù leurs 
intérêts. Au_jourdïmi la loi ne décide pas ce qu'il y aura lieu de foire dans le cas 
ou la location aux enchères ne donne pas de résultats. Supposons que, actuel­ 
lement, le produit dune location publique ne soit pas suffisant : dans ce cas fa 
Députation permanente n'approuvera pas, et on recommencera la location. Ne 
suffit-il pas qu'il en soit de mèrne dans l'avenir'! 
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Votre Commission vous propose, en conséquence, <le remplucer l'alinéa 3 par 
le suivant : 

(( Si une location faite par voie de sounussion n'est pas approuvée parce 
qu'elle n'a pas donné un résultat suffisant, il pourra ètre procédé ù une nouvelle 
soumission, ou mème ù une location de gl'é ù gl'é J>. 

Ce texte sauvegarde mieux les Intérêts de l'administration : il laisse une plus 
gl'andc latitude aux autorités supérieures et leur permet <le tenir compte de 
toutes les circonstances dans le choix du procédé à suivre. Il est plus simple 11ue 
celui du Sénat, ce qui, pou1· les établissements publics des cmnpagnes, constitue 
un avantage important. 

Ain. 2. 

Le renouvellement du bail du locataire sortant. 

Alinéa premier. 

Pour le même terme. - La reconduction t,acite ama lieu désormais pour les 
baux relatifs aux biens des administrations publiques, comme pour ceux relatifs 
aux biens des particuliers. 

Le texte du Sénat apporte toutefois une exception i1 l'application du droit 
commun : si l'administration n'a pas agi dans les délais prévus au texte, la recon­ 
duction aura lieu, en principe, pour le mëme terme que celui du contrat primitif, 
alors que l'article 1776 (nouveau) du Code civil (projet de loi sm· le bail ù ferme), 
fixera cette durée à trois années. 

Au surplus l'économie du projet de Ia Chambre a été maintenue par le Sénat, 
sauf une modification notable, quant à la situation du locataire qui n'a pas réussi 
à se mettre d'accord avec l'administration au sujet des conditions du renouvel­ 
lement du bail. 

Alinéa 4. 

Droit de préférence du fermier sortant. - Le texte de la Chambre disait ce qui 
snit : « A défaut d'accord, la location se fait pal' voie de soumission sous pli 
cacheté, et l'occupant qui a régulièrement rempli ses obligations a la faculté 
d'option au fermage atteint par la soumission ta plus élevée émanant d'une per­ 
sonne solvable. >> Ce droit d'option, qui est d'ailleurs en usage, sans aucune 
réserve ni restriction, auprès de plusieurs établissements publics, grands proprié­ 
taires de bien ruraux, constitue pour le fermier occupant une garnntie contre 
certaines manœuvres dont il pourrait être la victime, si on laissait les adminis­ 
trations et les concurrents libres d'agir sans aucune intervention de sa part. 

Le Sénat a réduit singulièrement la portée de cette protection, en adoptant 
le texte cpte voici : re L'occupant, s'il a rempli ses obligations, jouit du droit 
d'ètre préféré. à égalité de prix, à l'auteur de la soumission la plus élevée, 
à moins qu'elle ne dépasse de plus de 10 "[; le prix de base. )) 

Un exemple fera comprendre la portée de cette malheureuse innovation. Une 
administration propose de renouveler au prix de 800 francs l'hectare. L'occupant 
trouve ce fermage excessif et il préfère courir la chance rie la soumission, croyant 
nu bon sens de ses confrères. Il sera définitivement écarté, si un voisin présente 
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881 francs l'hectare. La disposition serait admissible, si les sounussions se 
faisaient toujours avec modération. Comme cela n'est pas, on oblige le fermier 
occupant ù accepter même un prix excessif, il peine de perdre lont le fruit de 
ses améliorations et Ic gagne-pain de sa famille. 

Votre Commission vous propose de supprimer la restriction: « à moins qu'elle 
ne dépasse de plus de 10 ¼ le prix de base ». Y a-t-il lieu de craindre que le 
droit de préférence décourage les amateurs? Nullement. te cahier des charges de 
l'administration des hospices de Bruxelles porte depuis de longues années la 
clause que voici : << L'Administration pourra donner la préférence aux anciens 
locataires, qui auront dans ce cas la faculté d'option au prix atteint par l'adjudi­ 
cation, si celui-ci dépasse le Laux de la mise à pri x . Mais celle préférence ne sera 
accordée que séance tenante. aux locataires ayant régulièrement rempli toutes 
leurs obligations pendant la période précédente de location ». Cette faculté n'a 
pas empêché les hausses, et les biens des hospices de Bruxelles ne sont pas loués 
moins cher qne ceux des autres administrations. 

An même alinéa, votre Commission \'OUS prnpose de remplacer « huit jours » 
pai· cc deux mois ». 

Ain. 3. 

Disposition générale. 

L'article 8 du texte <ln Sénat propose d'abroger « tontes dispositions du Code 
ci ril et des lois spéciales, contraires à la présente loi )) . Ce texte est trop i{éné­ 
ral : il n'abroge pas seulement les dispositions de la loi du -IO mars ·1925 et 
autres semblables réglant notre question. li abroge encore les articles 57 et 69 
du décret impérial du li novembre 1813 concernant la gestion des biens des 
chapitres cathédraux et collógiuux et celle des biens des séminaires. Votre 
Commission est d'uvis qu'il n'existe aucune raison de modifier ces dispositions. 
Car, d'une part, elles accordent au fermier sortant des avantages au moins égaux 
à ceux que lui garantit le projet de loi. D'autre part. les budgets de l'État et des 
administrations publiques n'ont pas à intervenir dans le déficit de ces établisse­ 
ments. Enfin, ces textes ont été pris en exécution du Concordat, et ils font 
partie d'un ensemble auquel on ne peut toucher sans danger à propos d'une 
question particulière. 

La Commission vous propose d'ajouter au dernier article de la loi un alinéa 2,' 
rédigé comme suit : cc Toutefois il n'est rien changé aux dispositions du décret 
du 6 novembre 1813 sur la conservation et administration des biens que possède 
le clergé dans plusieurs parties de l'Empire ». 

l.,e Rapporteur, 

E. VAN DIEVOET. 
Le Président, 

BRUTSAERT. 
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Amendements 
proposés par la Commission. 

AnTICLE 1•1rnmM1. 

Rédiger comme suit les ali­ 
néas deux et trois : 

« Les clauses et conditions de location 
sont soumises aux avis, autorisations et 
app1·ohatio11s prévues par les lois admi­ 
nistratives. 

» Si nne location [uite par voie de 
soumission n'est pas app1'0ltl•ée parce 
qu'elle u'a pas donné un résultat suffi­ 
sant. il pourra être procédé à une nou­ 
velle soumission, ou même ù mw location 
de [J1'é à gré. » 

ART. 2. 

Alinéa 4 : 

Amendementen 
door de Commissie voorgesteld. 

EERSTE ARTIKEL. 

Lid twee en lid drie doen 
luiden als volgt : 

« De bedingen en voorwaarden van 
verhuring ûj11 aan de bij de bestuurs­ 
wetten voorziene adviezen, machtigingen 
en goedkeuringen onderioorpen, 

» Indien een verhuring gedaan bij 
wijze van insc/11:jving niet goedgekeurd · 
is omdat ûj yeen voldoenden uitslag 
heeft opgeleve1·d, kan tot een nieuwe 
inschrijving of' zelfs tot een ve·rpachti11g 
in der minne worden miergegaan. " 

ÁRT. 2. 

Lul 4 : 
,, . Biffer : « à moins qu'elle ne ·I. Schrappen : cc tenzij dit meer 

dépasse de plus de 10 °to le prix de dan 10 t. h. hooger zij dan de grond- 
base. » prijs. » 
2. Remplacer " huit jours )) 2. Vervangen : « acht dagen ii 

par cc deux mois:» door « twee maanden. » 

ART. 3. Â.R1'. 3. 

Ajouter un alinéa conçu I Een lid toevoegen, luidende 
comme suit : als volgt : 

•< 'route/ois, il n'est 1·ie11 changé aux! « Echter wordt niets uertnulertl aan 
dispositions 1/u décret du 6 novembre: de bepalingen van het decreet van 
1813surla conseruatum etl'udmmistro- i (j November 1813 op tie bewaring e·n 
tion des biens que possède le clcryé dans ; hel be/teer van de qoederen door de 
plusieurs parties de l'Empire. » geestelijkheùl in vele gedeelten 11an het 

. Keizerrijk bezeten. >> 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersœ 

VEHGADEIUNG VAN '2.7 JUN[ 1928. 

Wetsontwerp Oil de verhuring van de landeîgendommen van den Staat, 
de Provinciën, de Gemeenten en de Openbare Instellingen (1 ). 

VERSLAG 
NAm~NS 1m com11ssm (?: UITGEBHACIIT 0001\ UEN llE!Ot \',\.:'W DU:l'Olfl'. 

Het lJ door den Senaat teruggexouden wetsontwerp heeft een heele geschie­ 
denis. Aanvankelijk, maakten z ijnc bepalingen ecu artikel uit vun het wets­ 
ontwerp op ile Landpacht en werden zij door de Kamer afgescheiden, daar zij, 
niet zooals de overige artikelen van dit onwcrp, van aard waren om in het 
Burgerlijk \\'ethoek Ic kunnen opgenomen worden. De Kamer, -· na zekere 
amendementen op dien tekst Le hebben aangenomen, welke den geest en het 
algemeen bestek cr van onverkort lieten, - heen hem, ten slotte, na beraad­ 
slaainu srocdzekeurd . tl t, v b 

De Scnatoriale Commissie voor den Landbouw, na aangenomen te hebben de 
openbare \·crh11riug te vervangen door de inschrijving onder gesfoten omslag, 
achtte het werk tiet· Kamer ongrnocgz:tam voor wat betreft de bescherming van 
den inwonenden pachter. Zij was vau gcm el eu onzen tekst te moeten omwerken 
en bracht een nieuw ontwerp voor, ,·olgens hetwelk de huurveruieuwing met den 
uittrcdcuden huurder theoretisch tie algcrncene regel hoefde te zijn: daarvan kon, 
in sommige gcrallen, afgeweken worden : I" indien de huurder aan z ijn verplich­ 
tingen was te kort gt.'bieYcn; 1" indien de bewoner niet dè vernieuwing Yan zijn 
huur· zou verlungcu ; ~" indien het verpachtend hestun r de verloopen huurbedin­ 
g-en or huurvoorwuarden wenscbte te veranderen ( onder deze bedingen en voor­ 
waarden i~ de pachtprijs begrepen): /1" indien dil bestuur aan gansch het verhuurd 
goed of aan een ~e1l1•eltc daarvan een andere bestemming wcnsehte te geven. 
(Zie hf'l verslag van den heer Lnucs, Cedr. St. Senaat, l9~ö-1927, n< 218.) 

Ilet debat werd aatt~evangcn op I December l 927 : onderscheidene sprekers, 
tot verscheidene partijen hehourenrle. kwamen in verzet legen hetgeen zij noem-, 
den het voorrecht verleend aan de huurders van tien Staat en van de openbare 

(') Wetsoutwerp, door d en Senaat gewijzigd, n'181. 
(2) On Commissie bestond uit de hoeren Brutsuert, voorzitter, Cartier, De Keersmaecker, 

Lepage, Mathieu, Pierco en Van Dievoet. 
H 
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hes turen, en souunigen ,·o<•gden et· bij, dal de lekst hun niet duidelijk genoeg 
bleek le zijn. 

De Commissièu voor den Laudbouw en voor de Biuneulundschc Zaken, die 
opnieuw en gc;i;:unenlijk met het onderz oek der zaak werden belust, namen het 
Kamerontwerp over als beter beantwoordende aan de opvattingen van de meer­ 
dorheid der leden : echter, zon de verhuring bij wijze van inschrijving, in 
beginsel, slechts gemachtigd zijn voor de pachtvrije goederen en de Commissie 
deed c1· de verplichting· in opnemen, hel advies van den Staatslandbouwkundige 
te v1·agen. (Zie hel verslag van den heer Li nm.ge, Ged1·. St., Senaat, -ID27- 
W2.8, n•· 4'J..) Op 31 Januari, beraadslangde rie Senaat over het ontwerp 
zooals het door de Commissie was vastgesteld gewor(len en, na zekere rechts­ 
kundige opmerkingen van den heer Bruun, werd beslist den tekst naar de 
vereenigde Commissiën voor den Landbouw en voor de Justitie terug te zenden, 
om hem cc pasklaar » te maken. Deze Uommissiêu brachten een in den vorm 
gewijzigden tekst voor. (Zie het verslag van den heer Limage, Getfr. St., Senaat, 
-1927-1928, n' 70.) De Senaat beraadslaagde er opnieuw over, op 27 en 281\foart 
-1928 : de achtbare Minister van Landbouw en sommige leden verklaarden dat 
zij het ontwerp van de Kamer bleven verkiezen boven dal van den Senaat. Zij 
vonden echter maar weinig aanhangers en de voorgestelde tekst werd aan­ 
genomen. Het geheele ontwerp werd goedgekeurd met 90 tegen ·W stemmen 
en 2 onthoudingen. 

Ten slotte, bestaat er tusschen de teksten van den Senaat en van de Kamer 
geen enkel grondig verschil. Beide teksten stellen de verhuring, bij wijze 
van inschrijving onder gesloten omslng, in de plaats van tie verhuring bij 
openbaar opbod. en erkennen aan het Bestuur het recht toe om, bij minnelijke 
overeenkomst, met den uittredenden huurder overeenkomst te sluiten. 

Deze overeenstemming, in den grond van beide ontwerpen, belet echter niet 
dat zij van kleine verschillen doen blijken, waarnp de aandacht moet gevestigd 
worden. 

EERSTE AHTIIŒL. 

De pachtvrije goederen worden verhuurd bij wljze 
van inschrijving onder gesloten omslag. 

Eerste alinea. 

Pachtvrije goederen. - De twee teksten verklaren dat de Staat, de 
gemeenten en de openbare instellingen verpachten hunne gocdcl'en bij wijze 
van inschrijving onde!' gesloten omslag. Doch, terwijl de tekst van de Kamer 
deze wijze van verpachting als een regel beschouwt, beperkt de tekst van den 
Senaat de toepassing ei· van tot de pnchtvrije goedcl'en. De eerste tekst van 
tie Landbouw-Commissie bepaalde, op eene meer tastbare wijze, de gevallen 
waarin de verpachting zou geschieden bij wijze van inschrijving : wanneer Je 
pachter zijne verplichtingen niet naleeft, wanneer het bestuur tot eene nieuwe 
kaveling wil overgaan, ten slotte, wanneer het bestuur, bij den atloop van de 
pacht, de bedingen of de pachtvoorwaarden wenscht te wijzigen, in welk geval 
zij tot opzegging zou moeten overgaan en voorstellen doen aan den. pachter. 
De tekst, door den Senaat aangenomen, maakt geene toespeling op deze bijzon­ 
dere gevallen, doch het verslag van deu heer Limage legt uil dat er slechts 
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aanleiding zal bestaan tol inschrijving cc ingeval het goed vrij is of vrij 
wordt, helzij dal het eene eerste toewijzing geldt, hetzij dat de pachter niet 
wcuscht opnieuw le huren, hetzij dal de pachter zijne verplichtingen niet heeft 
nagclecf'd, hetzij dat het verpachtcnd bestuur aan zijne goederen een nieuwe 
heslcmrning wil geven. >> 

De wijziging· in den lekst der Kamer gebracht, berust meer op schijn dan op 
werkelijkhoid , wanl hel Bestuur, luidens de heide ontwerpen, blijft vrij om den 
pachter op te zegg·en, twee jaren vóór den afloop er van, evenals het ook vrij 
blijft andere prijzen en voorwaarden te bepalen voor de verni en wing dei· pacht. 
Zoo de h1111rde1· weigert de nieuwe voorwaarden aan te nemen, dan is het goed. 
wegens het feit zelf, pachtvrij en bestaat er reden om tol inschrijving- over te 
gaan. 

Tweede alinea. 

Advies van een Staatslandbouwkundige of van een beuocgd deskundiqc. - 
De Senaat heeft eene formaliteit ingevoerd die niet voorkwam in het Kamer­ 
ontwerp : « De bedingen en voorwaarden der verhuring' worden vooraf voor­ 
gelegd aan het advies van een Staatslandbouwkundig e of van een bevoegd 
deskundige. » Men heeft in den Senaat gezegd dat iloor deze beschikking. 
de openbare besturen eigenlijk onbekwaam worden verklaard, en dat, zelfs 
indien de vaststelling van de bedingen en voorwaarden der pacht eene technische 
quaestie waren, er dan nog geene noodzakelijkheid zou hestnau om ze door 
deskundigen te laten onderzoeken die niet tot het bestuur behooren, wanneer 
het bestuur, in zijn schoot, personen telt die voldoende op de hoogte zijn om 
met kennis van zaken te oordeelen. (M. PmnLOT, Handel. Sen., 27 Mei 1828, 
blz. fül2-ü(rn). Dit stellen onder voogdij heeft werkelijk geene reden van bestaan: 
de bestuurswetten voorz ien het advies van den gemeenteraad en de goedkeuring 
van de Bestendige deputatie; dit schijnt voldoende te zijn. Welke zon anderzijds 
de sanctie van de bepaling zijn? Zouden de pachten, gcslolen zonder dat het 
bestuur het advies van den landbouwkundige ingewonnen heeft,. nietig zijn?­ 
In dit geval zon men ~evaar loopcn tevens in het gednrng te brengen, de pacht­ 
overeenkomsten die werkelijk onregelmatig zijn en andere die volkomen eerlijk 
zijn en voordeelig voor de helangen van het bestuur. Ten slotte, zou de formali­ 
teit, mui de besturen, kosten en moeilijkheden opleggen die uwe Commissie zou 
willen zien vermijden. Dit legt ons eerste amendement uil. 

Wij zeggen : cc De bedingen en voorwaarden van verhuring zijn aan de bij de 
bestuurswetten voorziene adviezen, machtigingen en goedkeuringen onder­ 
worpen>>. De lekst voert geene enkele nieuwigheid in : hij vergenoegt zich aan 
het gemeen recht, op dil gebied. te herinneren. 

Derde alinea. 

Ct·omfp,.ijs. - De Senaat heeft eene andere verplichtende formaliteit inge­ 
voerd : de bekendmaking mu een grondprijs, Wordt deze prijs niet geboden, 
dan kan worden overgegaan tot verpachting in der minne, doch de aangenomen 
prijs moet ten minste IO t. h. hooger zijn dan het hoogste aanbod. Bij ontsten­ 
tenis van zulke overeenkomst, wordt overgegaan tot de toewijzing aan den 
hoogst biedende zonder hep:iling van een grondprijs. 
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Uwe Commissie heeft deze proreduro ·tamelijk ingewikkeld µ;evondcn, vooral 
voor de pluttelandsche o peubnro instelliugeu. Men kan c1· niet aan twijfelen dat 
hel bekendmaken van den gl'ondpl'ijs soms zal vcr11;dc11 worden. Het is, anderzijds, 
zeker dal deze vaststelling, in plaats vau waurborgeu le schenken. tot willekeur 
aanleiding- kan geven : de openbare illstellillg kun . op kunstmatige wijze, den 
pachtprijs opvoel'en en wlf's de l iefhchbcrs weren. door het vaststellen van een 
overdreven g1·01Hlprijs. En zoo eene vcl'pachting op eed ijke wijze plaats g-eg1·cpcn 
heeft, met weglating van cene (Ici' voorgeschreven Fo rtualiteiten, zal de pacht 
dan nietig zijn? Het ont.werp zegt hel niet, doch m bestaan redenen om het le 
vreezen. En dit ook zou kunnen aanleiding geven lot weinig eerlijke bemoeiingen 
van afgewezen mededingers, hij <Ic Bestendige deputatie, clic de verpachting 
moet goedkeuren. 

Uwe Commissie ziet niet, waarom men aan de besturen de geringe mate van 
vrijheid zou ontnemen die hun door de wet steeds toegekend wordt en waarom 
men ze z ou binden aan cene eenvormige procedure, die in souunige gevallen, 
zon schadelijk kunnen zijn voor hunne belangen. Thans bepaalt de wet niet wat 
zal moelen gedann worden, ing(!Val de verpachting bij opbod geene uitslagen 
oplevert. Veronderstellen wij, dat thans de o pbrcngst van ecne openbare 
verpachting niet voldoende zij : in dit geval, zal de Bestenrligo deputatie niet 
goedkeuren en men zal opnieuw verpachten. ls liet niet voldoende dat zich, in 
de toekomst, hetzelfde voordoet? 

Dienvolgens stelt uwe Commissie voor l id B te vervangen door: 
(< Indien de verhuring getlaan bij wijze van inschrijving' niet goedgekeurd is, 

omdat zij geen voldoenden uitslag heeft opgclcvcl'd, kan tot een nieuwe 
inschrijving ol zelfs lot eene verpachting- in del' minne worden overgaan. >> 

Deze tekst vrijwaart beter de belangen van de arlministratie ; hij laat eene 
grootere vrijheid aan de hoogere overheid en maakt het huur mogelijk rekening 
te houden met alle omstandigheden bij de keuze van den te volgen weg. Het is 
eenvoudiger dan dit van den Senaat, en dit is een belnugrij k voordeel voor de 
openbare inricluingon op het platteland. 

ART. 2. 

Hernieuwing van de pacht van den uittredenden huurder. 

Eerste alinea. 

Voor den zeltslen termijn, - De stilzwijgende inhuring zal voortaan geschieden 
voor den pachter betreffende de goerleren van de openbare besturen, evenals voor 
deze betreffende de goederen van de particulieren. 

De tekst van den Senaat maakt nochtans eeue uitzornlering voor de toepassing 
van het gemeen recht : zoo het bestuu r niet is op~·etn~den binnen de in den 
tekst voorziene termijnen, zal de inhuring in beginsel plaats hebben vo or tien 
zelfden termijn als die van de oorspronkelijke overeenkomst, terwijl het nieuw 
artikel l 77(; van liet Burgerlijk Wetboek (Untwerp Pachtwet] dezen duur op 
drie jaar zal bepalen. 

Bovendien, is de samenhang van het ontwerp van rle Kamer door den Senaat 
behouden geworden, behalve mor eene merkelijke wijzig·ing betreffende name­ 
lijk den toestand van den huurder- die ei· niet in geslaagd is tot een akkoord te 
komen met het bestuur over de voorwaarden van de hernieuwing der pacht. 
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,llilll'(I 4. 

lfrcltt 111111 Po111·/,e11r 1·a11 den 11it11·1•d1•wfr11 1uwhta. 
luidde : 

cc Indien zij lirL niN t'l!IIS wordcn , gcsl'hiedl dt~ rerp:wliting· duor middel van 
inschrijving ond1'r g<':-dotcn omslag, Pli rle puchtcr, die 1·eµ;cl1iialig zij11 vcrplich­ 
tingcu ltt'cl"L 1iag·elecf'd, lwl'l'L het reeht 1>1111 ooorl.vu» noor den 1wclttp1·ijs die door 
tic I/Ooystc 'Îl1sc!tl'ijvi11y ll'lmlt /Je1·1•il,·1, uil~iwnde van een gegoed erkend pct'sonn n. 

Dil recht van optie, dal ten andere in gdm1ik is, zonder ecnig voorbehoud of 
beperking: bij vele openbare instellingen, g-rnolc cig·cwwrs van landgoedel'en, is 
voor den inwonenden pachter een waarhorg tegen sommige praktijken waarvan 
hij het slachtoffer zon kunnen worden, indien men de besturen en de concurrenten 
vrij liet le handelen z ondcr eenige tusschenkomst zijnmzijd:-;. 

De Senaat heeft de draagkracht vau deze bescherming merkelijk verminderd 
door den uavo lgendcn tekst aan te nemen : « De pachter die zijne verplichtingen 
is nagekomen, heeft evenwel de voorkeur. tegen g·dijken prijs boven den 
inzender van liet hoogste bod, t.ensi] dit meer dan 10 t. lt. ltoo!wr ûj dan de 
grondprijs. » 
Een voorbeeld zal de dr;ulglu-::whl van deze spijtige nieuwigheid doen bt>grijpen. 

Een bestuur stelt voor te hernieuwen tegen den prijs van 800 frank de hectare. 
De pachter vindt dieu huurprijs te hoog, en hij verkiest de kans te wagen als 
gegadigde, vertruuwenrl in den gezonden zin van xiju dorpsgenooten. Hij zal 
definitief terzijde gesteld worden indien een g·dnrnr 881 frank per hectare hiedt. 

De bepaling zou aannemelijk zijn, indien de insehrijvingen steeds gematig-tl 
waren. Vermits dit echter niet 1.l·H·) is, verplicht men den inwonenden pachter 
zelfs een overdreven prijs aan le nemen, op gevaar af al de vruchten van zijne 
verbeteringen en hel brood van zijn gezin te verliezen. 

Uwe Commissie stelt lJ voor, de beperking : « tenzij dit meer dan ·10 t. h. 
hooger zij dan de grornlprijs » le laten wegvallen. Zijn cr redenen om le vreezen 
dat het recht van voorkeur de liefhebbers zou ontmoedigen'! Geensz.ins. Het 
lastenkohier van het Beheer der Godshuizen van Brussel behelst sedert lange 
jaren de volgende beschikking : « Het Beheer kan de voorkeur geven aan de 
uittredende huurders, die in dit geval het. rech] van voorkeur hebben tegen den 
prijs welke de aanbesteding- bereikt, indien deze het bcdl'ag overtreft van den 
inzet. Deze voorkeur kan echter slechts op staanden met worden vei-leend aan de 
huurders die regelmatig hunne verplichting-en hebben nageleefd tijdens den ver­ 
loepen huurtermijn. ,, Dit recht heeft <le slijg·ing der prijzen niet belet, en de 
goederen der Godshuizen van Brussel worden niet tegen !ageren prijs verhuurd 
dan die der O\·crigr besturen. 

In dezelfde alinea stelt uwe Conunissie voor, de woorden (< acht dagen n te 
vervangen door c< twee maanden ». 

Anr. 3. 

Algemeene bepaling. 

Artikel 3 van den tekst van den Senaat stelt voor c< al de bepalingen van hel 
Burgerlijk Wetboek en van de bijzondere wetten, in st1·ij1l met deze wet » in te 
trekken. Deze lekst is te algemeen : deze tekst trekt niet enkel ile bepalingen in 
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van <Ic wet van 10 Maart 192!'> en andere dergelijke welke het vraagstuk regelen. 
Ook trekt hij in, de nrtikeleu fji en HU van het Keizerlijk besluit van G Novem­ 
her ·1813 betreffende hel beheer der goederen van de kapitels der kathedralen 
en collegialcn en het beheer der gocdoren van de Seminariên. Uwe Commissie 
is van gevoelen dat et· gccnc reden bestaat om deze bepalingen te wijzigen. 
Immers, eensdeels, verleeuen zij aan den uittrcdenden pachter voordcelen welke 
ten minste gelijk staan met de voordeelen welke het wetsontwerp hun toekent. 
Anderdeels, hebben de Begroetingen van den Staal en van de Openbare Besturen 
niet tusschcnbcidc te komen in het tekort van deze instellingen. Ten slotte, 
deze teksten werden opFclll:rnkt lei· nit voering van het concnrdnat en zij maken 
deel uit van een geheel, waar men niet zonder gevaa1· aan raken kan bij gele­ 
genheid van eene bijzondere quaestic. 

De Commissie stelt voor, aan het slotartikel der wet een alinea 2 toe te 
voegen, luidende als volgt : cc Echter wordt niets veranderd aan de bepalingen 
van het decreet van G November 1813 op de bewaring en het beheer van de 
goederen door de geestelijkheid in vele gcdecltrn van liet Keizerrijk bezeten. » 

Ve Verslaggever, 

E. VAN DIEVOET. 

De Yoorsiuer, 

UllUTSAERT. 
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Amendements '! Amendementen 
proposés par la Commission. door de Commissie voorgesteld. 

Annc1,i; l'IIEMrnn, 1 Esasrs AIITtKEt .. 

Rédiger comme suit les alt­ 
néas dr ux et trois : 

<< Les clauses cl conditions de location 
sont soumises 11ux avis, autorisations et 
appl'obatio11s préuues par les lois tulmi­ 
n istratiues. 

» Si une location (aile pa,· voie de 
soumission n'est pas approuvée parce 
qu'elle u 'a pas donné un résultat suffi­ 
sant. il pourra être procédé á mie uou­ 
veile soumission. ou même à ww location 
de gré á qré. >> 

Ain. 2. 

1-tlinéa 4 : 

ART. 3. 

Ajouter un 
comme suit: 

« Toutefois, il n'est rien changé aux 
dispositions du décret du 6 novembre 
1813 sur la conservation el l'odministr«. 
tien des biens que possède Ic cleraé dans 
plusieurs parties del' Empire. n 

Lid twee en lid drie doen 
luiden als volgt : 

<c De bedingen en voorwaarden van 
verhuring :r,'ij11 aan de bij de bestuurs­ 
toetten voorziene adviezen, machti9ingen 
en goedkeuringen oudenoorpen, 

» Indien een verhuring gedaan bij 
wij,œ van inscl11·ijvi11.9 niet goedgekeurd 
is omdat ûj ycen voldoeïuleu uitslag 
heeft opgeleverd, kan tot een nieuwe 
inschrijving o/ zelfs tot een ·verpachting 
'in der mimw worden overgegaan. » 

Ain. 2. 

Lid 4: 
1. Biffer : cc ù moins qu'elle ne ·I. Schrappen : <c tenzij dit meer 

dépasse de plus de -JO "/,, le prix de dan 10 t. h. hooger zij dan <le grond- 
base. » prijs. >) · 

2. Remplacer : « huit jours » 2. Vervangen : « acht dagen » 
par << deux mois. >) door « twee maanden: >> 

An·r. 3. 

alinéa conçu I Een lid toevoegen, luidende 
als volgt : 

cc Echter uiord: niets veranderd aan 
de bepalingen iran het decreet ·van 
ö November 1813 op de t,ewaring en 
hel beheer van lie qoederci: door de 
geestelijkheid in vele gedeelten ·van het 
lfrherrijk bezeten. 11 


